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NÉGOCIATIONS  

ANNUELLE  

OBLIGATOIRES 

DU 1 AU 3 FÉVRIER 2023 

OBJECTIFS GENERAUX DE LA FORMATION 
• Identifier, au travers d’un exemple, en quoi consiste la mondialisation. Déterminer la place du travail 

salarié dans ce système. 

• Identifier les champs de la vie sociale concernés par l’action syndicale et l’importance de cette  

• action, du local à l’international, pour conquérir de nouveaux droits. 

• Identifier les principes de vie démocratique de la CGT, notre démarche revendicative et les  

• principes du syndicat dans l’entreprise. Se situer dans l’organigramme de la CGT. 
 

CONTENU PRINCIPAL DE LA FORMATION 
• Le système capitaliste mondialisé et ses conséquences. 

• L’action syndicale du local à l’international. 

• Les champs de la vie sociale concernés par l’action syndicale. 

• Les principaux droits et conquêtes sociales. 

• Valeurs et principes portés par la CGT. 

• La démarche revendicative de la CGT à partir du travail. 

• L’organigramme de la CGT. 

• Présentation du syndicat et des élus dans l’entreprise. 

• S’informer avec la CGT. 
 

HORAIRES & LIEUX 
• 8h30 ( les horaires de la journée seront ensuite déterminés avec l’ensemble des participants, au 

regard de leurs impératifs). 

• A l’Union Départementale de la Mayenne, 17 rue Saint Mathurin à Laval (près de la salle  
polyvalente).  

 

MODALITES D’INSCRIPTION 
Au moins 6 semaines avant le début du stage, déposer une autorisation d’absence pour formation  

syndicale, économique et sociale, auprès de l’employeur .(Modèle de courrier dans dossier formation 

UD). 

En même temps, s’inscrire impérativement à l’aide de la fiche d’inscription jointe dans le dossier  

formation UD et l’adresser à l’Union Départementale CGT de la Mayenne (adresse sur fiche  

d’inscription). 

POUR LES MILITANT E S QUI ONT A PARTICIPER AUX NEGOCIATIONS, QU’ILS 
SOIENT DELEGUES DU PERSONNEL OU SYNDIQUES. 


